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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
du Conseil métropolitain de Dijon métropole

Séance du jeudi 26 juin 2025

Président : Monsieur REBSAMEN
Secrétaire de séance : Monsieur HOAREAU
Convocation envoyée le 18 juin 2025
Nombre de membres du Conseil métropolitain : 86
Nombre de membres en exercice : 86

Nombre de présents participant au vote : 64
Nombre de procurations : 19

Membres présents :
Monsieur François REBSAMEN  
Madame Nathalie KOENDERS  
Monsieur Thierry FALCONNET  
Monsieur Rémi DETANG  
Madame Sladana ZIVKOVIC  
Monsieur Jean-François DODET  
Madame Françoise TENENBAUM  
Monsieur Jean-Patrick MASSON  
Monsieur François DESEILLE  
Monsieur Dominique GRIMPRET  
Madame Danielle JUBAN  
Monsieur Jean-Claude GIRARD  
Madame Claire TOMASELLI  
Monsieur Philippe LEMANCEAU  
Madame Marie-Hélène JUILLARD-
RANDRIAN  
Madame Christine MARTIN  
Monsieur Antoine HOAREAU  
Monsieur Nicolas BOURNY  
Madame Céline TONOT  
Madame Nadjoua BELHADEF  
Monsieur Hamid EL HASSOUNI  

Monsieur Denis HAMEAU  
Monsieur Guillaume RUET  
Madame Nuray AKPINAR-ISTIQUAM  
Monsieur Laurent GOBET  
Madame Dominique MARTIN-GENDRE  
Madame Karine HUON-SAVINA  
Monsieur Nicolas SCHOUTITH  
Monsieur Pierre PRIBETICH  
Monsieur Jean-Philippe MOREL  
Madame Kildine BATAILLE  
Monsieur Christophe AVENA  
Madame Stéphanie VACHEROT  
Monsieur Marien LOVICHI  
Monsieur Christophe BERTHIER  
Monsieur Emmanuel BICHOT  
Madame Caroline JACQUEMARD  
Monsieur Laurent BOURGUIGNAT  
Monsieur Bruno DAVID  
Madame Laurence GERBET  
Madame Claire VUILLEMIN  
Madame Stéphanie MODDE  
Monsieur Olivier MULLER  

Monsieur Patrice CHATEAU  
Madame Delphine BLAYA  
Monsieur Léo LACHAMBRE  
Madame Hana WALIDI-ALAOUI  
Monsieur Samuel LONCHAMPT  
Madame Catherine VICTOR  
Monsieur Gérard HERRMANN  
Madame Dominique BEGIN-CLAUDET  
Monsieur François SARRON-PILLOT  
Monsieur Patrick CHAPUIS  
Monsieur Gaston FOUCHERES  
Monsieur Jacques CARRELET DE LOISY
Monsieur Jean-marc GONÇALVES  
Madame Catherine PAGEAUX  
Monsieur Didier RELOT  
Madame Catherine GOZZI  
Monsieur Philippe SCHMITT  
Monsieur Frédéric GOULIER  
Monsieur Philippe BELLEVILLE  
Monsieur Adrien GUENE  
Madame Noëlle CAMBILLARD  

Membres absents :
Madame Céline RENAUD
Monsieur Patrick BAUDEMENT
Madame Stéphanie GRAYOT-DIRX

Monsieur Jean-Michel VERPILLOT pouvoir à Madame Catherine PAGEAUX
Madame Brigitte POPARD pouvoir à Monsieur Thierry FALCONNET
Madame Ludmila MONTEIRO pouvoir à Madame Karine HUON-SAVINA
Monsieur Georges MEZUI pouvoir à Monsieur Marien LOVICHI
Monsieur Massar N'DIAYE pouvoir à Monsieur Antoine HOAREAU
Madame Lydie PFANDER-MENY pouvoir à Madame Nuray AKPINAR-ISTIQUAM
Monsieur Jean-François COURGEY pouvoir à Madame Delphine BLAYA
Monsieur Stéphane CHEVALIER pouvoir à Madame Caroline JACQUEMARD
Monsieur David HAEGY pouvoir à Madame Christine MARTIN
Monsieur Lionel SANCHEZ pouvoir à Madame Dominique BEGIN-CLAUDET
Monsieur Patrick AUDARD pouvoir à Monsieur Christophe AVENA
Madame Bénédicte PERSON-PICARD pouvoir à Madame Catherine VICTOR
Madame Anne PERRIN-LOUVRIER pouvoir à Monsieur Patrick CHAPUIS
Monsieur Jean-Marc RETY pouvoir à Madame Céline TONOT
Madame Monique BAYARD pouvoir à Monsieur Dominique GRIMPRET
Madame Isabelle PASTEUR pouvoir à Monsieur Rémi DETANG
Madame Céline RABUT pouvoir à Monsieur Jean-François DODET
Monsieur Cyril GAUCHER pouvoir à Monsieur Emmanuel BICHOT
Monsieur Stéphane WOYNAROSKI pouvoir à Monsieur Jean-marc GONÇALVES
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OBJET : HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME
Rapport triennal relatif à l'artificialisation des sols

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite loi « climat et résilience » complétée par la loi n° 2023-
630  du  20  juillet  2023  visant  à  faciliter  la  mise  en  œuvre  des  objectifs  de  lutte  contre
l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux, fixe l’objectif d’atteindre
le  «  Zéro  Artificialisation  Nette  des  sols  »  (ZAN)  en  2050,  avec  un  objectif  intermédiaire  de
réduction de moitié de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) sur la
période 2021-2030 par rapport à la décennie précédente 2011-2020. 
 
Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification et
d’urbanisme.  Elle  est  mesurée,  pour  la  période 2021-2030,  en consommation d’ENAF,  définie
comme « la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné » puis à
partir de 2031, cette trajectoire est également mesurée en artificialisation nette des sols, définie
comme « le solde de l'artificialisation et de la renaturation des sols constaté sur un périmètre et sur
une période donnés ». 
 
Le bilan de la consommation d'ENAF et le calcul de l'artificialisation nette des sols s’effectuent à
l'échelle d'un document de planification ou d'urbanisme. Le Président d’un EPCI doté d’un Plan
Local d’Urbanisme (PLU) a l’obligation de présenter à l’assemblée délibérante, au moins une fois
tous les trois ans, un rapport relatif  à l’artificialisation des sols sur son territoire au cours des
années civiles précédentes. 
 
Le premier rapport doit être publié dans un délai de 3 ans après l’adoption de la loi « climat et
résilience ». 
 
En application de l'article L.2231-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) et du
décret du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de l'artificialisation des sols, ce rapport
dresse le bilan de la consommation des ENAF, étant précisé que la méthodologie employée pour
cet exercice est définie dans ce même rapport.
 
Le présent rapport après avoir rapidement rappelé l'état de la consommation d’ENAF exprimée en
nombre d’hectares sur la  période 2011-2020,  fait  état  de la  consommation d’ENAF et  non de
l’artificialisation  des  sols,  réalisée  à  partir  de  2021,  année  de  référence  à  partir  de  laquelle
s'applique la trajectoire de réduction de la consommation foncière. Il différencie les consommations
par type d’espaces et la consommation toutes destinations confondues en pourcentages au regard
de la superficie du territoire métropolitain. Il justifie les projets consommateurs d’ENAF à partir de
janvier 2021 et rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre l'artificialisation
des sols sont atteints.
 
Il est constaté que depuis décembre 2019, date d'approbation du PLUi-HD, environ 89 hectares
d'ENAF ont été consommés, ce qui représente 17,8 hectares par an. La consommation annuelle
d’ENAF sur  la  période 2020-2024 a ainsi  diminué de 27 % par rapport  à 2011-2019.  Il  est  à
souligner que cette consommation d’ENAF s'élève à seulement 31,9 ha sur la période 2021-2024
(hors ZAC dont  les travaux ont  commencé avant  la promulgation de la  loi  climat  et résilience
faisant l'objet d'un principe dérogatoire).
 
Vu  la  loi  n°  2021-1104  du  22  août  2021  portant  lutte  contre  le  dérèglement  climatique  et
renforcement de la résilience face à ses effets ; 
Vu les articles L.2231-1 et R.2231-1 du code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de l'artificialisation des sols ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2014 portant transformation de la communauté
d'agglomération dijonnaise en communauté urbaine ;
Vu le décret n° 2017-635 du 25 avril 2017 portant création de la métropole dénommée « Dijon
Métropole » ;
Vu la  délibération du 19 décembre 2019 approuvant  le  plan local  d'urbanisme intercommunal
tenant lieu de programme local de l'habitat et de plan de déplacements urbains dit « PLUI-HD »
modifié par délibérations des 24 mars 2022 et 28 mars 2024 ;
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Vu le rapport triennal relatif à l'artificialisation des sols annexé à la présente délibération ; 

Le Conseil,
après en avoir délibéré, décide :

- de prendre acte du débat tenu sur le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols.
- de rendre un avis favorable sur le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols.
- d’adopter le rapport triennal relatif à l’artificialisation des sols.
- de dire  qu’en application de l’article L.2231-1 du code général des collectivités territoriales, la
présente délibération  et  le  rapport  relatif  à  l’artificialisation  des sols  qui  lui  est  annexé seront
transmis à :

- M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la Côte d'Or,
- Mme la Présidente du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté,
- M. le Président du Syndicat mixte du SCoT du Dijonnais,
- Mmes et MM. les Maires des communes membres de Dijon métropole

SCRUTIN POUR : 80 ABSTENTION : 3
CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0
DONT 19 PROCURATION(S)
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